RAPPORT DE L’ATELIER REGIONAL SUR LES MIGRATIONS MIXTES LES RECTUREMENTS INTERNATIONAUX   ET LA PROTECTION DES DROITS DES MIGRANTS A L’INTENTION DE LA PLATEFORME REGIONALE MIGRAFRIQUE ET DES ACTEURS DE LA SOCIETE CIVILE SENEGALAISE. 

Par Badara NDIAYE

Président de DIADEM
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Liste des Abréviations
Alcrer Association de Lutte Contre le Racisme l’Ethnocentrisme et le Régionalisme
AME Association Malienne des Expulsés 
AMLII Association Mauritanienne de Lutte contre l’immigration irrégulière
ANLEICJ  Association Nationale de Lutte contre l'Exode et l'Immigration Clandestine des Jeunes
BAOS   Bureau d’Appui et d’Orientation des Sénégalais de l’extérieur  
CEDEAO  Communauté Economique des Etats d’Afrique de l’Ouest 
CASA Migrant  Centre d’Appui Accompagnement de Soutien et d4Assiatnce aux Migrants 
DIADEM   Diaspora développement Eduction Migration 
IMIGRAD   Initiative Migration et développement  
MARS Mouvement d’Action pour le Renouveau Social 
MIDWA  Migration et Développement en Afrique en Afrique de l’Ouest 
OIM : Organisation Internationale pour les Migrations 

ONUDC : Office des Nations unies contre la drogue et le crime 
RAJGUI  Réseau  Afrique Jeunesse de Guinée 
REDA  Réseau Droit u développement pour d’Autres Alternatives  
REMIDEV Réseau Migration et Développement 
SOS migration clandestine; 

UCAD : Université Cheikh Anta Diop de Dakar 
UE Union européenne 
UFF : Union fait la Force 

Unsas Union nationale des Syndicats Autonomes du Sénégal 
USE Union pour la solidarité et l’Entr’aide 
La cérémonie d’ouverture
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Cérémonie d’ouverture

L’allocution de bienvenue  a été prononcée par Agnès Bertrand de ICMC –Europe qui a remercié les participants et salué cette initiative de partenariat conjoint entre ICMC et OIM.

Le représentant de l’OIM  a insisté sur l’importance du partenariat dans le cadre du Global Compact et le rôle u Secréterait des Nations Unies dans sa mise en œuvre 

 Madame Patrice Desbonnes,  a au nom de Son Excellence Allocution de Son Excellence Madame Irène MINGASSON., Ambassadrice  de la Délégation de l’Union européenne au Sénégal  rappelé le rôle de l’Union Européenne sur les questions  migratoires  et dans le care de la coopération avec le Senegal

Au nom des organisateurs, le Président de Migrafrique, en Président  de DIADEM a remercié les projets Made Afrique  de l’Ouest de ICMC-Europe et  l’OIM pour leur appui et a remercié les acteurs de la société civile sénégalaise et ouest Africaine   et les représentants ainsi que les responsables des institutions publiques  nationales pour leur présence. Enfin il a insisté sur la perspective régionale (Afrique de l’Ouest) comme un cadre pertinent et stratégique pour la coopération internationale et les actions de plaidoyer de Migrafrique  

Cette activité a fait l’objet d’une large couverture médiatique par la presse nationale  la presse nationale (couverture télévisée, radio, presse en ligne, presse écrite) 
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Session 1 : les initiatives régionales concernant le trafic, la traite et la protection des travailleurs migrants

Dr Mody Guirandou Ndiaye, Secrétaire Permanent Cellule nationale de Lutte contre la traie et le trafic des personnes (Senegal)
Après avoir souligné l’importance du FMM en terme d’intégration régionale des actions de lutte contre la traite et le trafic des migrants, il a présenté l’expérience sous régionale  sous la forme d’un état des lieux de la coordination entre les paya suivants : Gambie, Guinée Bissau Mali Mauritanie Senegal,)  en mettant l’cent sur les actions développées en terme de dialogue politique et de renforcement de capacité

En termes de bonnes pratiques, il a rappelé l’existence  d’un cadre juridique et institutionnel d e lutte contre la traite  et l’existence d’un plan d’action contre la traite des femmes

Enfin le réseau sous régional des cellules nationales de lutte contre la traite des personnes  a défini un plan de travail avec des objectifs qui intéressent les acteurs de la société civile : assistance aux victimes, facilitation du rapatriement et des actions au niveau judiciaire 

Unr présentation de film a suivi sa communication introductive 

Les discussions qui ont suivi ont porté sur les aspects suivants:  
· La société civile sénégalaise n’a pas assez de moyens, ni de possibilités d’action à l’instar de l’Etat. Quel type de sensibilisation pour la population ?
· L’Etat doit être dans la sensibilisation au même niveau que les OSC. Celle-ci est importante dans la mesure où elle permet à cette population de comprendre les sanctions qui s’y découlent.

· Quelles est la place du protocole de la CDEAO sur la libre circulation dans la lutte contre la traite des personnes ?

· Les protocoles de la CEDEAO facilitent –elles nos actions de lutte contre la traite des personnes  

· Quelles sont les OSC impliquées au sein de cette cellule et qu’est ce qui explique qu’on n’ait pas un nombre important d’organisations membres de la plateforme qui collabore arec la cellule ? 

· Etant pays membre de la CEDEAO, pourquoi le Bénin ne figure t il  pas dans le réseau ?

· En outre, il a été recommandé également que la société civile doit être formée sur les organes communautaires de la CEDEAO. (Haute cour de justice de la CEDEAO, Parlement de la CEDEAO, Centre du genre entre aitres) 
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Session 2 : Le cadre onusien concernant la protection des travailleurs migrants 
Madame Sofia Amaral Spécialiste des normes au Bureau de l’OIT à Dakar a fait une présentation sur le cadre international de protection des travailleurs migrants : le rôle des normes de l’OIT

Apres avoir rappelé le rôle de l’OIT en matière de normes internationales, elle a insisté sur la spécificité qui la fonde : le tripartisme Etat Syndicat et Secteur privé zains que le rôle inscrit dans sa constitution en matière de protection des travailleurs migrants

Ainsi l’OIT a défini des  instruments d’application générale tels que  les normes et principes 

Convention des instruments d’application générale

· 87, 98, 29, 105, 138, 182, 100,111, 

· Convention gouvernance (122, 81, 129,144)

· Convention technique (95,131,183,121,118, 19,) 
Elle s’est ensuite appesantie sur les Conventions 97,143, 86,R 151  qui portent sur  la non-discrimination  la sécurité, l’accès aux emplois, la taxe sur le travail 
Elle insistera sur un fait important : quel que soit le pays d’origine le migrant a des droits  par rapport a sa  situation ou son emploi  
Le rôle de la société civil est de dénoncer la traite et trafic des migrants  en s’appuyant sur les pour renforcer les droits des travailleurs migrants 

Les points suivants ont été abordés lors des discussions
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Dr Boubacar DIALLO, chef de Division au  bureau national CEDEAO du Senegal a présenté une  analyse juridique et politique de la Convention des nations Unies de 1990 sur les droits de travailleurs migrants et leurs familles

Le premier point abordé a porté sur le champ d’application qui exclut certaines catégories telles  que les réfugiés, les apatrides,  les réfugiés,  les gens de mer et le diplomate entre autres. Cette exploration du champ thématique a débouché sur l’analyse du concept de travailleurs migrants avec un listing de la typologie des catégories concernées parmi lesquelles : les travailleurs saisonniers, les travailleurs itinérants, ceux qui exercent en tant qu’employa dans les projets entre autres

Le point essentiel de cette typologie réside dans le fait que les travailleurs réguliers ou non sont  soumis à des droits et devoirs 

Ce qui fait que de manière générale la convention reste dans les champs définis par d’autres instruments normatifs sur la liberté de circulation, le travail forcé  etc

Au regard des enjeux liés aux  pratiques illégales de recrutement des travailleurs migrants, il faut noter un point essentiel : l’interdiction de confisquer les biens ou de détruire leurs documents de voyage ou même de confisquer leurs biens Enfin il a terminé sa présentation en rappelant le processus de mise en œuvre de la protection des droits des migrants en particulier le rôle du Comité des Nations unies dont le Président Mr Ahmadou Tall du Sénégal invité n’a pas se joindre à la  réunion, étant a Genève en session 
Les échanges ont permis de mieux comprendre l’intérêt que présentent les normes et conventions internationales dans les activités de plaidoyer 

Session 3 : travaux de groupe 
A la suite  quatre groupes de travail  ont permis de partager les expériences en matière de bonnes pratiques  de protection des migrants et victimes de traite et trafic 

Session 4 : Patrice Debonne, L’Union Européenne et les questions migratoires : (voie légale de migration, lutte contre la traite et le trafic de migrants) : Quelles collaborations avec la société civile ouest Africaine ?
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Apres avoir présenté la place des dynamiques migratoires vers l’Europe, Madame Patrice Desbonnes a fourni beaucoup d’informations statistiques ainsi qu’une présentation des cadres de gouvernance des partenariats UE Afrique

Ainsi en 2018, la route Est qui mène vers l’Espagne en passant par la Méditerranée  a connu une augmentation de 131% alors que celle menant vers la Grèce et  l’Italie a connu une baisse

En ce qui concerne les  migrations irrégulières, plusieurs pays ouest Africains font partie des dix premières nationalités entrées irrégulièrement en Europe

En ce qui concerne  le cadre européen de politique migratoire  il est basé sur une réduction des migrations irrégulières et un contrôle  des frontières 

En terme de bilan,  le Processus de la Valette a donné naissance a 1200 initiatives pour 11,7% milliards  € poque lutter contre les migrations irrégulières et promouvoir des politiques de  retour,  réadmission et réintégration 

De larges échanges ont suivi et ont porté entre autres sur  les points et questionnements ci-dessous :

Les restrictions a l’entrée et au séjour y compris en ce qui concerne la  migration légale

Les raisons pour lesquelles il n’y a pas de contractualisation directe avec les OSC Africaines dans le cadre du Trust Fund.  Ainsi seules les O NG  européennes peuvent y accéder, ce qui  soulève des questions d’égalité de traitement 

Le faible taux de réponses positives des pays de l’UE par rapport aux demandes d’asile soit 30% seulement 

Les accords entre l’UE  et des pays de la CEDEAO et  leurs effets sur la libre circulation en Afrique de l’ouest, avec le risque que les contrôles internes pourront entrainer des effets négatifs sur l’intégration économique sous régionale et la liberté de circulation. Quelles sont les responsabilités des Etats africains sur ces questions ? 

Les stratégies européennes répondent-elles aux besoins spécifiques des enfants et des femmes ? 

Les questions sécuritaires ne prennent-elles pas le dessus sur les efforts de lutte contre la migration irrégulière, la traite et le trafic illicite des migrants ? 

Session 5 : Genre et Migration (Fatou Sow Sarr)

Le Professeur Fatou Sow Sarr, Sociologue, à l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar a tout d’abord contextualité la question à traders une approche socio géographique incluant  les pays de départ, de transit, de séjour et de retour. Tout au long de ce cycle ou itinéraire migratoire elle s’est intéressée aux questions liées au développent local, aux investissent, au vécu dans les pays de destination et au retour

Outre les questions plus traditionnelles d’entrée par les  dimensions économiques, elle s’est intéressée a la forme de mariage dans les pays de séjour qui apparait comme une forme de résistance par rapport au modèle des pays de destination. Tout en montrant aussi le rôle de la polygamie dans les ménages, elle a abordé les liens entre les femmes et leurs familles restées au pays. Entre autres problématique nouvelle, elle a décrit les mutations dans les rôles au cours des processus migratoires ainsi que l’intérêt que représente la migration circulaire pour les femmes 

Les échanges qui ont suivi son introduction ont porté sur divers aspects parmi lesquels :

La question de l’égalité  dans les processus  migratoires ;

Le protagonisme entre les valeurs acquises au pays de départ et celles des pays de séjour

Le rôle de l’entreprenariat dans l’autonomisation  des femmes migrantes 

Les questions de racisme et xénophobie 

La protection sociale et les défis qu’elle pose aux politiques publiques

Session 6 : Présentation d’une étude sur les travailleuses sénégalaises dans les pays du Golfe et au Moyen Orient (Dr Mody Guirandou Ndiaye)
Apres avoir contextualisé la question, il a d’emblée montré les articulations entre mobilité interne et migration internationales les femmes domestiques pour l’essentiel en provenance des milieux ruraux.

Cependant  il a noté l’existence d’un profil d’élèves et étudiants qui exercent le travail domestique à titre saisonnier aux fins de se doter de moyens pour payer leurs frais de scolarité
Deux points essentiels ont traversé sa prestation

L’absence de protection tant au niveau du Senegal qu’en placement international dans les pays di Golfe

L’existence de réseaux structurés de placement à l’international qui s’enrichissent  sur la base de stratégies  rodées qui débouchent sur la traite et la servitude des domestiques 

Session 7 : Présentation sur les études de l’OIM sur les pratiques de migration irrégulière en provenance de la Gambie et du Ghana.

Session 8 : La place de la migration de travail dans les politiques migratoires  en Afrique de l’Ouest : le cas du Sénégal
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Monsieur El hadj Ibrahima Diallo, Inspecteur du travail et Chef de la Division Travail au Ministère du Travail a présenté le cadre général relatif aux liens entre migration de main d’œuvré et les différents instruments  normatifs existants au Senegal 

Ainsi le Sénégal accorde aux droits des travailleurs migrants et à la migration de travail  une place importante comme le montre le fait qu’il ait ratifié  les huit (08) conventions de base de l’OIT en matière de protection 

En outre les cadres de gouvernance de la mobilité et du droit de résidence des migrants s’appuient sur ces orientations  

Enfin, le Senegal a signé diverses conventions bilatérales avec des pays de destination tels que le Mali, le Cap Vert, la France en vue de protéger les sénégalais. C’est dans ce contexte qu’il a signé avec le Qatar un accord de placement de travailleurs sénégalais avec des dispositions qui  leur assurent sécurité et protection

Les échanges qui ont suivi ont porté sur différents aspects parmi lesquels :

La validité de la Convention des Nations Unies de 1990 sur la protection des travailleurs migrants en Europe ;

La situation des migrants dans les pays du Golfe

La faible prise en compte de cette question dans la politique nationale de migration du Sénégal 

L’utilité ou non d’une politiqua de migration de main d’œuvre au Sénégal

Clôture  
Apres les remerciements d’Agnès Bertrand ICMC Europe, la plateforme MIGRAFRIQUE a lu une déclaration qu’elle a adoptée (Voir en annexe) 
Formation au profit de Migrafrique (Voir en pièce jointe le rapport de l’OIM 12 et 13 Avril 2019)
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Conclusions

L’atelier régional  a constitué une opportunité réelle pour la plateforme MIGRAFRIQUE de renforcement de capacités techniques et politiques et de cohérence et continuité  avec les besoins identifiés par la société civile lors du RPA d’Avril 2018 à Dakar organisé par ICMC-Europe et DIADEM 
ANNEXES 
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